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« Échanges Méditerranéens, la sécurité alimentaire en Méditerranée, l’agriculture familiale et la 
notion de modernité » 

   
Le mot « Agriculture » n’apparait pas explicitement dans le libellé de notre association. Notre nom est  
plus englobant -le développement durable des territoires-  et plus précis -l’eau, la forêt et l’énergie-. 
Autant dire cependant que l’agriculture est en plein dans notre viseur. Pour preuve notre précieux 
organe de liaison « Échanges Méditerranéens actualités » initié par Alain Bernard et prolongé par 
Abdelkrim Mniai : je vous invite à profiter de ces longues nuits d’hiver pour feuilleter  la collection 
(cliquer sur http://aem.portail-gref.org/, puis « publications »). Vous y trouverez en particulier de 
nombreuses références à « ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜ » qui a été choisie comme thème de l’année 
internationale 2014 par l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). 
 
Ainsi, dans notre lettre n° 27, Zacharie Mehali (AFD) observe que « l’exploitation agricole familiale est 
[en France] au cœur de son modèle productif et a permis l’énorme progression de la productivité 
agricole de ces 60 dernières années. L’histoire de cette agriculture familiale est bien une ‘success story‘, 
non pas parce qu’elle aurait généré une agriculture « parfaite », sans externalités négatives 
environnementales ou sociales, mais parce qu’elle permet de montrer une chose sans doute assez 
universelle : l’entité économique « exploitation familiale », caractérisée par un agriculteur et sa famille 
qui sont à la fois la force de travail et les propriétaires de l’outil de production, est l’unité d’organisation 
et de mobilisation du travail/capital optimale pour la production de denrées alimentaires à partir de 
systèmes vivants (végétaux, animaux, soumis au climat, à l’état des ressources naturelles, etc.) ».  
Cet expert regrette cependant que certains « doutent encore de la capacité de ces agricultures à se 
moderniser, comptant plutôt sur les investissements directs étrangers ou des classes urbaines pour 
semer ‘en ligne’ les milliers d’hectares de cultures nécessaires à l’alimentation des villes en croissance ». 
Alors que sont tirés par la FAO et dans tous les pays les bilans de cette année internationale 2014 de 
l’agriculture familiale, il faut souligner l’intérêt du « Séminaire international Eau et Sécurité Alimentaire 
en Méditerranée  -SESAME)-» auquel notre association est partie prenante. Ce Séminaire est une plate-
forme de réflexion et un laboratoire d’idées dans le contexte du changement climatique. Le n°22 
d’« Échanges Méd. actualités » a largement rendu compte du premier séminaire tenu à Montpellier en 
2013.  
De même, le n° 30 de notre bulletin a présenté le 2ème Séminaire  (SESAME 2) tenu en 2014 à Meknès. A 
l'initiative conjointe des Conseils généraux des Ministères de l'agriculture de la France et du Maroc, ce 
SESAME 2 s’inscrivait précisément dans le cadre de l’Année internationale de l’agriculture familiale.   
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Il réunissait des acteurs des secteurs public et privé, des organisations professionnelles et non-
gouvernementales, des centres de recherche, des banques agricoles, des organisations internationales 
et régionales.  Échanges Méditerranéens a activement participé à la préparation du séminaire dont le 
rapport  final a été mis en ligne par les deux Conseils généraux et peut être téléchargé sur  
http://agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/Rapport_SESAME2-agriculture_familiale_Nov_2014_cle443e21.pdf 
 
Comme le soulignent Mohamed Aït Kadi et Bertrand Hervieu dans leur préface commune, « SESAME 
2 a été une occasion unique de faire progresser le débat sur l’agriculture familiale en le rendant moins 
passionné et plus objectif ».  Ils font ressortir des convergences qui « mettent notamment en avant 
l’importance stratégique d’une mise en mouvement réussie de l’agriculture familiale car elle conditionne 
notre capacité collective à relever les grands défis mondiaux qui sont aujourd’hui devant nous : la 
sécurité alimentaire, la lutte contre la pauvreté, l’emploi et le maintien de l'équilibre urbain-rural,  le 
renouvellement des générations, la gestion des ressources naturelles, le changement climatique, le 
développement humain et la culture ». Plusieurs exemples de solutions sont donnés dans les domaines 
des politiques publiques, de l’organisation collective et de l’accès aux financements et à la technologie. 
C’est l’occasion de signaler que le 3ème Séminaire « SESAME 3 » se déroulera le 23 Février 2015 dans le 
cadre du Salon international de l’agriculture de Paris.  L’analyse des stratégies et des solutions sera 
poursuivie ; d’une part,  pour l’agriculture pluviale et les systèmes agro-pastoraux ;  d’autre part, pour la 
gestion de l’eau et les systèmes agricoles irrigués. Échanges Méditerranéens y participera et nous en 
rendrons compte.  
La réflexion sur l'agriculture amène à approfondir, dans notre contexte méditerranéen, la notion de 
« modernité » et le sens qu'il convient de donner au mot « développement durable ». C’est donc  avec 
un grand intérêt que nous présentons dans ce bulletin la synthèse tirée par notre collègue Guillaume 
Benoit : « Culture, agriculture et développement durable, ou le nécessaire passage à une nouvelle 
modernité ». 
 
Rappelons enfin que la FAO vient de donner le coup d’envoi de l’Année internationale des sols 2015 
« des sols sains pour une vie saine ». Les sols, voilà encore un sujet qui nous est familier et voilà donc à 
nouveau « du grain à moudre » pour chacun d’entre nous et pour Échanges Méditerranéens.  
 

Culture, agri culture et développement durable, ou le nécessaire 
passage à une nouvelle modernité 1 

         Par Guillaume Benoit 2                                                                

Un fabuleux trésor de savoir-faire  

 
Ce n’est pas hasard si le mot « agriculture » englobe le mot « culture ». Culture en latin, c’est « colere », 
c’est-à-dire « mettre en valeur ».  « Colere », c’est cultiver, prendre soin, entretenir. Pour la philosophe 
Annah Arendt, c’est « commercer avec la nature pour la rendre propre à l’habitation humaine », et ce 
doit donc être aussi « une attitude de tendre souci qui vient en contraste avec tous les efforts pour 
soumettre la nature à la domination de l’homme »3.  
A l’école du terrain pendant 10 années, dans les Hauts de l’île de la Réunion, puis dans les Cévennes, 
avant d’animer des exercices de prospective méditerranéenne, marocaine, mondiale et française, j’ai pu 

                                                 
1
 Cet article s’appuie sur l’intervention faite par G Benoit lors de la conférence « La culture, dimension oubliée de 

développement durable ? » organisée à Paris par l’association Serge Antoine.  

2
 Ingénieur général des ponts, des Eaux et des Forêts, membre du Conseil général de l’alimentation, de l’agriculture et des 
espaces ruraux (CGAAER)  

 
3
 Anna Arendt, « la crise de la culture », Gallimard ; 1998. 

http://agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/Rapport_SESAME2-agriculture_familiale_Nov_2014_cle443e21.pdf


3 

Échanges Med actualités n° 34 ï Janvier / Février  2015 

mesurer combien « le face à face avec la nature réclame moins des sentiments qu’un fabuleux trésor de 
savoirs et de savoir-faire accumulés par les hommes qui affrontent quotidiennement cette réalité 
infiniment complexe »4. J’ai en effet vu que chaque lieu appelait ses propres solutions et souvent 
constaté, par exemple dans l’habitat, la valeur des savoirs locaux, en même temps que la nécessité 
d’innover. 
 
Un trésor mis à mal : le choc de la modernité 
 
Comme chacun, j’ai aussi pu mesurer combien ce « fabuleux trésor » était parfois insuffisant et trop 
souvent ignoré, bousculé, menacé, déprécié. Je me suis par suite attaché à mieux comprendre pourquoi, 
ainsi que les voies de possibles et nécessaires renouveaux culturels, ce qui m’a conduit notamment à 
m’intéresser à la question des « terroirs » et de l’ « origine ». 
 
Ce grand bouleversement à l’œuvre, que Jean de Montgolfier résume sous le nom de « choc de la 
modernité », la figure 1 du Plan Bleu ci-dessous, déjà assez ancienne, en donne la meilleure image 
synthétique possible. Qu’y voit-on ? D’un côté des territoires convoités, ouverts à la mondialisation, et 
dans lesquels tendent à se concentrer les établissements humains, les infrastructures et tous les 
appétits. Les ressources naturelles - eau, terres et littoraux- y sont disputées, surexploitées, accaparées. 
De l’autre, des arrière-pays marginalisés, appauvris, et en voie de déprise ou de désertification. Le 
déséquilibre entre les premiers et les seconds, considérable, se mesure par exemple aux taux relatifs de 
pauvreté (cf. figure 2, cas de la Tunisie) et à un exode rural exportant la pauvreté dans les villes. 
 
Dans les territoires du premier type (convoités) comme dans ceux du second type (marginalisés), les 
savoir-faire sont menacés. Ainsi par exemple en Languedoc, où on avait naturellement appris à vivre 
avec l’inondation, c’est-à-dire à « respecter l’eau », en habitant par exemple seulement à l’étage, 80% 
des maisons construites dans les zones inondables ont moins de 40 ans et la plupart se sont construites 
en pleine ignorance du risque ! Une seule inondation peut y causer par suite 1 milliard € de dégâts et 
plusieurs dizaines de morts. Les menaces dans les arrière-pays sont d’une autre nature, même si on y 
voit aussi des accaparements de ressources par exemple par de riches éleveurs. Ces territoires ayant 
pour certains perdu 4/5ème de leur population et bien plus encore d’agriculteurs, le recul pastoral y est 
souvent la première menace pour la biodiversité et les paysages, aggravant le risque de grands feux5.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 

                                                 
4
 Pierre Lepape, préface au roman de Luis Sepulveda «  Le vieux qui aimait les histoires d’amour ». 

5
 Avec une densité agricole moindre, de nouveaux savoir-faire doivent être trouvés pour bien gérer l’espace. J’ai vu ainsi 

des paysans cévenols savoir admirablement gérer la nouvelle pratique de l’écobuage. 

Figure 1 : Littoralisation en Méditerranée Figure 2 : taux de pauvreté en Tunisie 



4 

Échanges Med actualités n° 34 ï Janvier / Février  2015 

Ces bouleversements, s’ils peuvent donc être de nature différente, ont pourtant une cause largement 
commune. Ne sont-ils pas en effet la conséquence d’un monde aux distances raccourcies, dominé par 
une concurrence mondialisée peu régulée et par un modèle de croissance reposant d’abord sur 
l’utilisation massive, minière et à prix bas de l’énergie fossile ?  
 
Le problème aujourd’hui, c’est que ce qui a longtemps été considéré comme une solution de progrès, 
apparaît maintenant comme un risque d’impasse : pertes massives de terres arables par artificialisation, 
érosion et salinisation ; bilan énergétique peu positif (on consommerait de 5 à 10 calories pour en 
apporter seulement une dans nos assiettes), raréfaction du pétrole et d’autres ressources naturelles, 
jeunes sans emplois, urbanisation sans industrialisation en Afrique, « petite agriculture » et territoires 
ruraux largement laissés de côté du progrès, pauvreté et analphabétisme rural, crise climatique et 
alimentaire et donc « émeutes de la faim »,…  
 
Il y a donc une certaine urgence à reprendre conscience des priorités. Et la priorité, ce serait déjà de 
bien gérer la biosphère (on a tous besoin de manger) et de maintenir les équilibres, donc d’abord de 
remettre l’agriculture familiale (2,6 milliards de personnes) au centre de nos préoccupations. 
 
Les terroirs et l’origine : vers une nouvelle « post modernité »  
  
La marginalisation des territoires ruraux difficiles n’est pas une fatalité. L’analyse comparée, 
rétrospective et prospective, de 15 territoires français, réalisée par le CGAAER6, le montre. En effet, des 
territoires très comparables il y a 50 ans ont connu des évolutions opposées. Ainsi, par exemple, 
l’Aubrac a pu conserver sa population (18hab/km2) alors que le Cézallier voisin en a perdu la moitié. 
Pourtant les 2 territoires sont cousins par la géographie, par la culture (élevage des races Aubrac et 
Salers, savoirs fromagers) et par le climat. De même, le Beaufortain, sur 4 communes, compte 121 
exploitations agricoles, alors que le Queyras, sur 8 communes n’en a plus que 37 dont la moitié est 
menacée de disparaître dans les 10 ans. Comment expliquer de telles divergences ? D’abord par la 
bonne valorisation des savoir-faire montagnards. Ici, le lait transformé en fromage de haute qualité (les 
AOC Beaufort et Laguiole) se vend près de 700 euros les 1000 litres ; là, vendu lait UHT et mal valorisé, 
moins de 300.  
 

Figure 3. Comparaison Queyras et Beaufortain (Source CGAAER, 2013) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La réussite de l’Aubrac et du Beaufortain n’a pourtant pas été de soi. Elle a nécessité en effet des 
éleveurs de la montagne de s’imposer pour s’opposer au modèle de « modernité » alors proposé par le 

                                                 
6
  « La France et ses campagnes 2025-2050 : regards croisés filières et territoires » ; CGAAER Sept 2013 ; Guillaume 

Benoit, coordinateur. 
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monde agricole et par la vallée (ensilage, mécanisation, lait UHT, races à haute productivité). C’est ainsi 
en faisant le choix d’un avenir fondé sur des valeurs culturelles (la qualité du rapport à la nature et donc 
des savoir-faire, la qualité authentique des produits, l’action collective..) et sur l’innovation 
(commerciale, technique, organisationnelle), que ces territoires ont réussi leur entrée dans la « post-
modernité ». Et cette réussite, qui est à la fois économique, sociale et environnementale, les a fait 
entrer en « spirale vertueuse » alors que leurs voisins, en difficulté, sont a contrario en risques de 
« cercles vicieux ». 
 
La défense de l’origine : un long combat, une controverse internationale  
 
Cette valorisation « par le terroir » n’aurait pas non plus été possible sans la demande croissante du 
marché (les IG, indications géographiques, représentent 20% du marché alimentaire français avec une 
bonne croissance annuelle), ni sans un dispositif national et européen de reconnaissance et de 
protection de l’ « origine », c’est-à-dire en même temps une « provenance », une qualité, des savoir-
faire dans la production/transformation, et une authenticité.  
 
La protection de l’origine a été et reste un combat. Dès l’époque antique, Galien remarquait que l’on 
vendait bien plus de miel des Cyclades, de vin de Falerne, et de persil de Macédoine que ce que les aires 
de production pouvaient permettre. Et Pline de se lamenter de la perte de qualité. Il faudra pas mal 
d’étapes (figure 4) pour obtenir - non sans mal - le règlement européen du 14 juillet 1992 permettant la 
reconnaissance des AOP (appellations d’origine protégée) et IGP (indications géographiques protégées). 
Ce dispositif doit beaucoup à Joseph Capus, un agronome français devenu sénateur, qui, par le décret loi 
de 1935 a fixé les 4 fondamentaux du succès, à savoir : i) la définition de l’origine : aire d’appellation, 
produit et savoir-faire liés ; ii) le contrôle, iii) une institution officielle de reconnaissance (devenue 
l’INAO en France) et, iv) la gouvernance locale par un organisme de défense et de gestion (ODG).  
 

Figure 4. Le long combat de la reconnaissance de l’origine 
 

  
Ce long combat n’est pas terminé. En effet, l’accord passé à l’OMC sur les droits de propriété 
intellectuelle ne protège toujours que les IG vins et spiritueux. Il est intéressant à ce sujet de souligner 
les arguments respectifs des amis et des adversaires des indications géographiques (figure 5).  
 

Antiquité 
 

Déjà des usurpations : miel des Cylclades, vin de Falerne, persil de Macédoine 

Moyen Age Déjà des protections : comté, parmegiano.. 
 

Révolution 
1789 – Fin 
19ème 

Fin des protections / corporatismes, défense de la seule propriété privée; 
libre-échange, …. uniformisation, usurpations, crise rurale 
 

1919-1935 Lois champagne, roquefort, AOC (J Capus)  
4 fondamentaux : origine, contrôle, INAO, ODG 
 

1992 Élargissement à l’UE (règlement du 14 juillet) 
 

1994 Opposition UE/ Groupe de Cairns. Accord ADEPIC à l’OMC Protection 
internationale de l’origine limitée aux seuls vins et spiritueux 
 

Réforme  2003 L’UE reconnaît le principe de réciprocité internationale  
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Figure 5. Les arguments respectifs des amis et des adversaires des indications géographiques (IG) dans 
le débat international sur le commerce et la propriété intellectuelle 

 Adversaires des IG Amis des IG 

Philosophie et 
droit 

Liberté individuelle Droit public 

Développement IG= entrave libre 
commerce 

IG= moyen de développement rural (zones 
défavorisée, pays en développement) 

Marques «  Les IG tuent les 
marques » 

Faux : complémentarité IG/marques ! (ex 
Roquefort) 

Bureaucratie Un système trop 
coûteux ! 

Le système est peu coûteux (simple tenue de 
registres) et ses bénéficiaires pourraient le financer. 
Le coût juridique pour les producteurs victimes de 
l’usurpation est par contre élevé.  

Libre 
concurrence 

Les IG sont des clubs 
fermés qui entravent le 
commerce et créent des 
rentes qui accroissent 
les  prix  

Les IG ne sont pas des « clubs » car dans l’aire 
d’appellation, tout producteur qui respecte le 
cahier des charges peut en bénéficier. En outre, les 
IG protègent les petits producteurs et la rente est 
justifiée par la qualité de l’origine et par des coûts 
de production élevés.  

Information du 
consommateur 

Un néo-zélandais n’est 
pas trompé par un 
roquefort de Nouvelle- 
Zélande car il ignore 
tout du roquefort ! 

Interpréter ainsi reviendrait à donner une prime au 
producteur le plus malhonnête et au 
consommateur le plus stupide !  
Les « libéraux » sont incohérents de vouloir 
contester les IG alors qu’ils ne contestent pas le 
« bio »  

Source : D’après « Le goût de l’origine », INAO 
 
Conclusion : remettre la culture au centre du développement durable 
 
La question des savoir-faire ruraux apparaît aujourd’hui comme une question essentielle pour l’avenir 
de l’humanité. Alors que l’Afrique sub-saharienne doit créer 300 millions d’emplois dans les 35 ans, que 
de très nombreux systèmes sont en « danger », que l’offre alimentaire n’est plus structurellement 
supérieure à une demande globale toujours fortement croissante, et qu’il va falloir nourrir un milliard 
d’habitants en plus d’ici 15 ans, il n’y a pas en effet de solutions possibles sans s’appuyer sur l’agriculture 
familiale, sans progrès dans les zones rurales difficiles et sans bonne gestion de la biosphère ; ces 3 
questions étant pour une large part liées. 
 
Les urbains devraient donc reprendre conscience de leur dépendance à la campagne et de la valeur des 
savoir-faire ruraux. Par exemple, les savoir-faire des éleveurs des zones semi-arides du Maghreb sont 
d’une importance stratégique pour faire face au changement climatique.  
 
La solution aux nouveaux problèmes du monde ne passera pas par plus de concurrence mais par plus de 
coopération. C’est d’ailleurs le mérite des travaux de Mme Elinor Oström, Prix Nobel 2009 d’économie, 
d’avoir montré, preuves à l’appui, qu’il était possible, sous réserve de bonne communication, de gérer 
avec équité et efficacité et durabilité les ressources « biens communs ». 
 
L’exemple historique des territoires ruraux français montre la voie du passage à la « post modernité » 
par le terroir. La réussite d’un tel passage nous paraît essentielle dans des pays comme le Maroc dont 
80% de la population rurale vit dans les zones difficiles que sont les montagnes, les zones sahariennes-
oasiennes, et les plateaux et plaines du « semi-aride » ; et pays qui dispose d’un fabuleux trésor de 
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savoir-faire accumulés, en même temps que de consommateurs preneurs. Le Maroc s’y est 
heureusement engagé depuis quelques années comme les visiteurs des Salons de l’agriculture de Paris 
ou de Meknès peuvent le constater. Ce faisant, il a montré, et d’autres pays en développement et 
transition avec lui, qu’il n y a pas un seul chemin vers la modernité et que la petite agriculture dispose 
d’un potentiel de progrès remarquable pour peu qu’on lui donne la possibilité de reconnaître, 
d’améliorer et de valoriser ses savoir-faire.  
 
Pour les pays en transition et en développement qui, comme les pays industrialisés, ont trop souvent 
tendance à vouloir se donner des visions standardisées du progrès, l’enjeu du passage à la « post-
modernité » est d’autant plus considérable que les « sauts » possibles peuvent concerner nombre de 
domaines (figure 6). On pourrait ainsi éviter des cheminements de progrès à hauts coûts et donner 
beaucoup plus de chances de survie à l’humanité. 
 

Figurer 6. Exemples de  « sauts » possibles vers la post-modernité 
 

Modernité Post modernité 

Agriculture mécanisée à forte consommation 
d’intrants externes (engrais, énergie, 
pesticides..) 

Agricultures plurielles à forte intensité en 
savoirs ; intensification écologique 

Arrière-pays laissés à l’abandon : déprise 
agricole et pastorale 

Renouveau territorial avant déprise  
Approches « terroir », paniers de biens et 
services 
Appui à la « petite agriculture » 

Ville étalée, fortement motorisée 
(automobile), ségrégation sociale, forte 
consommation de terres agricoles 

Articulation densification/transports en sites 
propres Contrats villes-agriculture péri-urbaine 
Ville inclusive Ville bioclimatique (ex du vieux 
Nice), mobilité durable  

Tourisme « hors sol » en forte concurrence 
(ex entre destinations méditerranéennes : 
Chypre, Baléares, Malte, Turquie..) Littoral 
bétonné 

Tourisme urbain et rural, valorisant les cultures 
locales (ex Italie, France, Maroc rural…) et 
produisant de la valeur ajoutée 
Protection et valorisation du littoral 

Economie très consommatrice d’énergie Réussite de la transition énergétique 

Surexploitation des nappes d’eau Gestion par les communautés d’irrigants avec 
règles garantissant l’équité et la durabilité 

 
Ceci supposerait de faire confiance et d’appuyer le « local », comme le montre le rapport du CGAAER 
« La France et ses campagnes ». Le local n’est pas que la ville, c’est aussi le « terroir », 
l’intercommunalité, le « pays »… ; et la réussite passe par la qualité du leadership et de l’action 
collective, donc d’abord par la capacité à produire du « capital social ».  
 
Le local cependant ne suffit pas. Il faut aussi un minimum de « régulation », c’est-à-dire des lois qui 
permettent d’affirmer, de défendre et de gérer de façon équitable, durable et efficace le « bien 
commun » : l’origine, les forêts, les alpages, les pêcheries et autres périmètres aménagés et leurs 
organes de gestion. En termes de politiques publiques, entendre le message de Mme Ostrom, c’est 
reconnaître l’échec du « tout Etat » comme du « tout marché » et la nécessité de passer de politiques 
descendantes, technocratiques, normatives et en silos, lesquelles viennent entraver l’innovation locale, 
à des politiques stimulant l’engagement et l’intelligence locale. Les règles inventées en France pour les 
AFP (associations foncières pastorales) ou pour la défense de l’origine peuvent être citées en exemples. 
Seront-elles étendues aux produits de l’artisanat (ex : savon de Marseille, porcelaine de Limoges…) ?  
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Compte tenu de la montée rapide des périls, il y a certainement urgence à mettre aujourd’hui la culture 
au cœur de la réflexion sur le développement durable et donc au cœur de l’action. L’enjeu au fond est de 
retrouver une certaine harmonie dans notre rapport à la nature ; ce qui ne peut passer que par une 
révolution de type culturel car il s’agit de réussir à assembler effectivement les dimensions 
économiques, sociales et écologiques du développement et non pas seulement à améliorer 
l’« efficience ». Ce retour à l’harmonie suppose cependant que le local prenne aussi conscience des 
limites planétaires ainsi que des interdépendances croissantes et donc des solidarités à reconstruire 
avec la biosphère ainsi qu’entre villes et campagnes, amont et aval et entre pays riches et pauvres en 
eau. Là est sans doute la clef du développement durable. 
 

 5ÎÅ ÖÉÓÉÔÅ Û Ìȭ%.3! !ÌÇÅÒ %Ì (ÁÒÒÁÃÈ 
Et à quelques associations du programme Joussour  

Le dimanche 12 octobre 2014  
           Par Yves Le Bars 

 

 
Le ministre algérien de la Jeunesse a ouvert 

l’AG de Joussour 
 

 
Rosa Issolah dans l’allée centrale de l’Ecole 

 

 
Un professeur et Ferhat Kaci, directeur 

 
Malgré l’annulation  des 13èmes Rencontres 
d’Echanges Méditerranéens sur le littoral kabyle à 
Bejaïa, j’ai maintenu mon déplacement à Alger : en 
tant que président du CSFI je devais assister à 
Tipaza à l’assemblée générale du programme 
Joussour de coopération entre les sociétés civiles 
algérienne et française. C’est en effet le CFSI, 
l’ONG garante de ce programme, qui bénéficie en 
particulier de l’appui de l’AFD. Echanges Med a 
présenté Joussour dans un de ses numéros 
précédents, début 2013.  
 

Visite à l’ENSA 
 

Pour le colloque de Béjaia d’Echanges 
Méditerranéens, et pour la première fois, l’ENSA 
d’Alger El Harrach avait accepté de participer, 
grâce en particulier aux relations construites avec 
Rosa Issolah, qui en a été la directrice. Rosa a en 
effet été auditrice de l’IHEST (Institut des hautes 
études pour la science et la technologie), un 
institut dont je suis administrateur, et est membre 
de son conseil scientifique.  
Mandaté par le bureau, j’ai pu rendre visite à cette 
école le dimanche 12 octobre matin.  
 
A mon arrivée j’ai d’abord eu un entretien avec 
Rosa Issolah, maintenant remplacée par son 
adjoint à la tête de l’Ecole : les projets qu’elle a pu 
lancer se prolongent, et elle continue à y 
enseigner.  
C’est un bel exemple de ténacité au service de son 
pays !    
 

Le directeur Monsieur Ferhat Kaci et toute 
l’équipe nous attendaient pour une réunion de 2 
heures. Après le tour de table, je présente d’abord 
Echanges Méditerranéens, ses activités, et 
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L’équipe des professeurs de l’ENSA Alger 

devant le bâtiment de la direction. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Deux enfants d’une « famille » dans leur 

séjour 
 

 

 

 

 

 

distribue les Lettres d’Echanges Med que j’avais 
avec moi. Je retiens de nos discussions surtout 
l’intérêt pour SESAME 3.  
 
Puis nous avons discuté de la question du Climat, 
et de l’implication de l’Ecole dans les débats, à 
l’IHEST et ailleurs dans la préparation de la COP 21 
à Paris Le Bourget, en décembre 2015.  
 
La visite du site a montré tous les changements et 
les travaux engagés sous la direction de Rosa, qui 
se concrétisent maintenant. Le service de 
documentation a en particulier été doublé, et de 
nouveaux laboratoires sont construits !  
 
Et un repas partagé tous ensemble devrait faire 
regretter le voyage à tous les membres d’Echanges 
Méditerranéens ! 
 

 
 

Rendez-vous avec quelques associations 
algériennes, membres de Joussour 

http://www.pcpalgerie.org/ 
 
Le programme Joussour appuie les actions des 
associations algériennes, dans les champs de 
l’enfance, de la jeunesse et de la citoyenneté.  
 
J’ai pu ainsi visiter le village SOS Enfants, qui 
prend en charge, avec un budget de 100M de 
Dinars (un peu moins de 1M€) issus de dons 
d’algériens, 200 enfants abandonnés souvent par 
de jeunes mères célibataires, selon un modèle 
familial, avec une « mère » qui suit les enfants tout 
au long de leur présence au village (un adulte pour 
3 enfants). Il arrive que des mères biologiques, une 
fois mariées, reprennent leur enfant : 60% des 
enfants retrouvent leur famille avant 19 ans)… 
L’équipe du village fait aussi de la prévention de 
l’abandon auprès de 130 mères signalées par des 
associations locales.  
Une action est aussi conduite avec le réseau 
algérien de protection des droits de l’enfant NADA, 
une association issue des Scouts musulmans, sur la 
maltraitance des enfants, plutôt en 
augmentation…  
 
Rendez-vous aussi avec une association algérienne 
enfance et famille d’accueil bénévoles – AAEFAB 
(fondée par M. et Mme Ti Dafi il y a 30 ans 
environ) qui oriente les enfants abandonnés vers 
une adoption conforme au droit musulman. Elle a 
des correspondants dans 12 wilayas. Il y a plus de 
demandes d’adoption en Algérie que d’enfants 
« nés sous X ». L’association a commencé à former 
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Avec Mme Atika El Mamri 

 

 

 
La salle des ordinateurs des GEEKs 

 

 

 

 
M Cherif Fawzi et une des habituées des 
GEEKs 

des jeunes (200) pour les crèches publiques et 
pour ses propres besoins, avec financement UE. 
Mais la loi 12.06, qui interdit les subventions 
venant de l’étranger vers les associations a été 
fatale. Il s’agit de retrouver cette capacité de 
formation, avec de nouveaux financements…  
 
 
L’action pour les handicapés est portée par une 
fédération des personnes handicapées (FAPH), 
dont Mme Atika El Mamri, est la présidente 
dynamique : elle nous reçoit dans son bureau où 
sont stockés des fauteuils roulants issus d’un achat 
groupé… C’est une fédération de 40 associations 
affiliées. La fédération, avec une dizaine de 
salariés, appuie les associations membres par de la 
formation, par l’animation de réseaux (infirmes 
moteurs cérébraux défense des droits et prises de 
parole, les blessés médullaires, les femmes 
handicapées…), ou par l’organisation de camps de 
vacances… Et surtout impulse d’importantes 
actions de plaidoyer pour l’accès aux droits des 
personnes handicapées tant auprès des pouvoirs 
publics centraux que locaux et sensibilise le tissu 
associatif à l’importance de l’inclusion des 
personnes handicapées dans leurs initiatives en 
tant qu’acteurs ou bénéficiaires.  
Féministe convaincue aujourd’hui, Atika s’étonne 
encore d’avoir accepté que ce soient ses frères qui 
au repas aient eu les cuisses du poulet, pas elle. 
Certains cas lui font dire que « le rêve de la femme 
algérienne, avoir des enfants sans mari : les 
hommes sont insupportables ! » 
La fédération bénéficie de coopérations avec 
Santé SUD (de Marseille), et avec des associations 
US, et de cofinancements venant de Joussour.  
 
Une des activités de cette fédération, les GEEKS, 
fait de l’insertion des handicapés (et d’autres 
jeunes) par l’informatique et le jeu vidéo ! Il s’agit 
là d’un groupe de jeunes qui est parrainé par la 
FAPH dans le cadre du Fonds d’Appui aux 
Initiatives Jeunesse développé par Joussour. Ce 
fonds d’appui permet à des  groupes de jeunes 
constitués ou pas en association de développer 
des actions de solidarité citoyenne et de mettre en 
œuvre des initiatives dont ils sont les acteurs et 
non pas les bénéficiaires.  Ils sont maitres d’œuvre 
de leurs actions sous tutorat d’une association 
membre de Joussour. M Fawzi qui en est 
l’animateur, a appris l’entreprenariat social. La 
salle où ils sont installés est bien équipée, en 
partie grâce au programme Joussour. Tout 
participant doit enlever ses chaussures à l’entrée 
ou son fauteuil, la même situation pour chacun ! 
Une jeune femme venue en fauteuil, doit être 
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Madame Meghenine et sa sœur, 

de SOS Bab el Oued 

 
L’équipe de SOS avec des visiteurs, 

musiciens, étudiants 

 
Un voisin de SOS Bab el Oued 

 
La corniche d’Alger, toujours attirante 

 

portée pour le rejoindre : la solidarité c’est aussi 
cela ! 
 
Une autre association est installée à l’autre bout 
d’Alger : l’association d’appui psychologique 
(SARP), qui a deux centres, l’un à Alger, l’autre à 
Sidi Moussa, théâtre du massacre de 98 personnes 
le 29 août 1997. Y travaillent 35 psychologues 
cliniciens, pas tous à plein temps, consultation 
payante à Alger, gratuite à Sidi Moussa.  
Cette association participe aux recherches sur les 
traumatismes de la décennie noire et la culture de 
violence associée (avec des hollandais en 
particulier). Le programme Joussour l’a aidée pour 
de la formation, et par une mise en réseau.  
 
Dernière visite, celle à SOS Bab El Oued. Voir sur 
www.algerie-focus.com/blog/2014/10/sos-bab-el-
oued/ un reportage très éclairant : le dernier 
refuge pour les jeunes du quartier contre « le kif » 
et « les loups » 
Nasser Meghenine, le président de l’association 
nous accueille, et explique comment l’association 
a été créée en réaction contre la décennie noire. 
Son frère a été assassiné, cela a déclenché son 
engagement. Le local a été acheté avec l’appui du 
Secours catholique. Son épouse, elle aussi 
engagée dans l’association est venue vivre à Bab 
El Oued, nommée enseignante. Il s’agit d’éviter 
aux jeunes le recrutement pour les maquis. Au 
programme les activités interdites par les 
islamistes, contre la peur. De la musique (en 
relation avec la Nièvre), de l’éducation pour les 
garçons et les filles en concurrence avec des 
écoles coraniques et de l’enseignement du 
français (appui d’Aubervilliers), des sorties pour 
décompresser…  
Pour finir visite aux voisins du local de SOS Bab el 
Oued : des bains publics, un marchand de jeans, 
un marchand de vêtements traditionnels, pas 
forcément en phase avec le projet de 
l’association. Mais pour l’instant les différences 
sont vues avec un relatif humour !  

 

  

http://www.algerie-focus.com/blog/2014/10/sos-bab-el-oued/
http://www.algerie-focus.com/blog/2014/10/sos-bab-el-oued/
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Compte rendu du séjour de Dominique PETER an Algérie du 6 au 21 

octobre 2014  
 

 
Initialement ce séjour devait être centré sur le colloque organisé du 12 au 18 octobre  par  Echanges 
Méditerranéens et l’Université de Béjaïa sur le thème  « Produits de terroirs, indications d’origine, 
développement territorial ». Ce colloque ayant été annulé, j’ai eu davantage de temps pour rencontrer 
des amis d’antan et plus récents à Alger, Chenoua, Constantine, Annaba, Tizi Ouzou, Djemaa Saaridj et 
Bordj el Kiffan.  
 
De ces contacts et de longs entretiens avec mes correspondants, ainsi que d’observations faites lors de 
mes déplacements en ville et sur le terrain, émergent quelques constats  qui peuvent être récapitulés 
comme suit : 
 
1- Un accueil chaleureux et ouvert, d’où ressortent particulièrement : 

¶ Le plaisir de recevoir une visite de quelqu’un venant d’outre Méditerranée ayant vécu autrefois 
en Algérie, se traduisant chez mes interlocuteurs par une grande disponibilité personnelle et 
familiale et des échanges libres sur le passé, la situation présente et les perspectives d’avenir, 

¶ L’expression de souhaits de poursuite de tels rapports, certes à titre personnel, mais aussi en vue 
d’instaurer des partenariats soutenus par des organismes et institutions en place aujourd’hui, 
tout en reconnaissant les difficultés d’évolution des « systèmes » existants de part et d’autres, 

¶ Une liberté de circulation et d’observation non obérée de contrôles lors de déplacements ou 
parcours en ville. 

 
2- Le maintien de signes de reconnaissance d’un passé ancien notamment, à titre d’exemple, par: 

¶ L’usage encore fréquent de dénominations françaises de localités, adresses, enseignes… 

¶ La conservation, rénovation et fréquentation de lieux témoins d’une présence chrétienne de 
plusieurs siècles, tels que les Basiliques Notre-Dame d’Afrique à Alger, St Augustin (La Bouna) à 
Hippone-Annaba, les cimetières européens d’Alger, Annaba, Tizi Ouzou , les centres 
documentaires tenus par les Pères Blancs, désormais en majorité d’origine africaine ou asiatique. 

¶ La persistance d’une francophonie universitaire intégrant de nombreux étudiants d’origine 
étrangère et courante dans la vie quotidienne complétant les civilités en arabe. 

¶ En revanche une quasi absence d’européens en ville et sur les sites touristiques. 
 
3- Un foisonnement d’initiatives, répondant en priorité à des besoins individuels se manifestant par: 

¶ Une intense circulation automobile avec de nombreux embouteillages à l’entrée des 
agglomérations, en dépit d’une nouvelle infrastructure de qualité, ne privilégiant toutefois guère 
les moyens collectifs de transports. 

¶ Des logements essentiellement verticaux autour des villes et nouveaux centres, non toujours 
munis d’aménagements efficients (eau, déchets, VRD) et d’espaces répondant à une vie sociale 
collective. 

¶ L’implosion des moyens de communication informatiques suppléant au peu de productions 
industrielles et artisanales, 

¶ Une occupation agricole vue à cette saison par semis dispersés sur le tissu ancien des domaines 
dont subsistent des reliquats de bâtiments et un parcellaire encore marqué par ses anciennes 
limites. 

¶  Des universités tentaculaires (100 000 étudiants à Annaba, 40 000 à Tizi Ouzou), disposant 
d’équipements conséquents où se mènent, soutenus en majorité par des jeunes femmes, des 



13 

Échanges Med actualités n° 34 ï Janvier / Février  2015 

mémoires de recherche poussés, souvent au niveau master et doctorat, s’appuyant 
remarquablement sur des ressources et analyses documentaires, mais parfois démunis d’outils 
d’appréhension, de mesures et de contrôles localisés. 

 
4- Des réflexions sur la situation d’aujourd’hui et de demain portant sur : 

¶ La gestion d’un héritage d’options de longue date à mieux maîtriser aujourd’hui  : retours peu 
efficients d’une socialisation des moyens de production, d’éducation et de services de santé, 
faible utilisation de la langue nationale pour démarches administratives et d’entreprise, 
domination des cycles universitaires théoriques au dépens d’une formation professionnelle, 
rente pétrolière et « trabendisation » de l’économie engendrée conséquente, absence féminine 
dans les circuits traditionnels de commercialisation, fortes subventions étatiques à certains 
produits et services . 

¶ Des secteurs aujourd’hui structurellement déficitaires sur le plan industriel, agro-alimentaire 
(plus de 5 millions de tonnes d’importations de céréales), obérés par une  logistique collective 
souvent inopérante. 

¶ Des atouts certains : potentiel humain dynamique et ouvert, ressources naturelles certes limitées 
en eau (13 milliards de m3 en 1960, 10 seulement en 2014) et en sols cultivables (8 millions 
d’hectares), mais encore pour une bonne part peu valorisées, proximité de marchés porteurs 
face auxquels l’Algérie pourrait, selon certains, entrer bientôt en lice, à l’image de la Chine 
aujourd’hui, mais sans avoir recours à des interprètes. 

 
5- Une perspective d’application d’un programme expérimental dans l’esprit d’Agro sans Frontière, 
dont je suis également membre actif, vers une agriculture familiale, qui pourrait comprendre : 

¶ Quelques dizaines de jardins familiaux de 1 000-2 000m2 irrigués en localisé munis des 
équipements (matériel agricole, brise-vents, voilages de couverture…) et services collectifs 
(crédits de campagne et d’équipement, formation et suivi, insertion en filière…) ad hoc, pour des 
productions agricoles et alimentaires spécialisées à forte valeur ajoutée. 

¶ Un accompagnement  universitaire: appropriation de sols (Tizi Ouzou), valorisation des 
ressources en eau (Annaba)… 

¶ Des partenariats avec des organisations professionnelles reconnues en matière de semences et 
plants, établissement de référentiels de qualité avec outils à la portée des utilisateurs, 
instauration de marques, procédures d’EDI, traçabilité… 

 

 

Quelques informations  
 
  

 

Association - Mardis du Quai Voltaire : Le Moyen-Orient - mardi 10 
février 2015 de 19 à 22 heures 
 
Après une première intervention sur le Moyen-Orient très appréciée il y 
a quelques mois dans le cadre des Mardis du Quai Voltaire, Riad Fouad 
Saadé (Agro Paris promotion 1962, vice-président LIBAN d'Echanges 
Méditerranéens) viendra  faire part des dernières évolutions de cette 
région du monde. 

Inscrivez-vous 
sur  http://www.aptalumni.org/gene/main.php?base=766&id_agenda=
3648&langue=fr 

    ---------------------------------------------------------- 

http://www.aptalumni.org/gene/main.php?base=766&id_agenda=3648&langue=fr
http://www.aptalumni.org/gene/main.php?base=766&id_agenda=3648&langue=fr
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Les rapports de l’AG et CA 2014 de l’association Échanges Med sont disponibles sur le site internet : 
http://aem.portail-gref.org/ 

 

---------------------------------------------------------- 
 

La lettre du CGAER n°95 contient des articles sur 3 évènements d’intérêt : 

- Colloque « Quelles politiques publiques pour accompagner les dynamiques territoriales ? » : l’Institut 
agronomique méditerranéen de Montpellier (IAMM) et l’Agence française de développement 
(AFD) ont organisé du 9 au 11 décembre dernier à Montpellier un colloque sur ce thème. Un 
membre du CGAAER, Yves Riou, y a présenté une analyse comparée entre le Sud et le Nord de la 
Méditerranée. 

- Nouvelle contribution du CGAAER à la consultation lancée par la FAO sur l’eau et la sécurité 
alimentaire mondiale : note d’analyse contributive au travail de préparation du futur rapport 
commandé par le G20 agricole sur l’eau et la sécurité alimentaire mondiale. 

- Colloque FARM - « Agriculture délaissée : terreau de l’insécurité » 
-  

---------------------------------------------------------- 

 

Appel à communication : Colloque SHF Paris - octobre 2015 

 
Pour télécharger l’appel à communication, cliquer ici : le dernier délai est le 14 février 2015. 
 

  

http://aem.portail-gref.org/
http://tr.communication.cgaaer.fr/r5.aspx?GV1=ASP10J100000003EEX005217A004I22WN&mpvrs=000ADAF60CC89AFC5
http://tr.communication.cgaaer.fr/r5.aspx?GV1=ASP10J100000003EEX005217B004I22WN&mpvrs=000ADAF60CC89AFC5
http://tr.communication.cgaaer.fr/r5.aspx?GV1=ASP10J100000003EEX005217C004I22WN&mpvrs=000ADAF60CC89AFC5
http://tr.communication.cgaaer.fr/r5.aspx?GV1=ASP10J100000003EEX0052178004I22WN&mpvrs=000ADAF60CC89AFC5
http://tr.communication.cgaaer.fr/r5.aspx?GV1=ASP10J100000003EEX0052178004I22WN&mpvrs=000ADAF60CC89AFC5
http://tr.communication.cgaaer.fr/r5.aspx?GV1=ASP10J100000003EEX005217E004I22WN&mpvrs=000ADAF60CC89AFC5
http://www.shf-hydro.org/force_manif.php?fichier=manif_650.pdf&fichier_old=TensionsEauAppel_a_comV9.pdf
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ANNEE 2015  -  BULLETIN DôADHESION 
 

 
 

à " ECHANGES MEDITERRANEENS " (S.V.P. remplir en majuscules) 
 
 
Ç M. Ç Mme  Ç Mlle ééééééééééééééééééééééééééé.é. 
 
Ç ou appellation de l'Association ééééééééééééééééééééééé.. 
 
Ç ou appellation de l'Entreprise éééééééééééééééééééééééé 
 
AdresseééééééééééééééééNÁ ééééééééééééééééé.  
 
Rueéééééééééééééééééééééééééééééééééééé.. 
 
Code Postalééééééé.Villeéééééééééééé Paysééééééééé.. 
 
T®lééééééééééééééééé.e-mail éééééééééééééééé. 
 
 

 

 

2015 
 

ADHESION ANNUELLE 

 

 

 

 
Cotisation                                        Personne Physique                                  Personne Morale 
 

Ç Membre actif    Ç25  ú      Ç 100  ú    (association) 

    Ç15  ú  (jeune ïingénieur < 30 ans)  Ç 200  ú    (entreprise) 

    Ç10  ú  (ingénieur-élève ou étudiant)                                                                                                      
 

Ç Membre donateur              Ç ¨ partir de 200  ú                   Ç  ¨ partir de 1000  ú  

 

 
 

Bulletin d'adh®sion ¨ renvoyer avec votre ch¯que libell® ¨ lôordre 

dôEchanges M®diterran®ens 

à 

 

Philippe BARRÉ 
Trésorier  

Echanges Méditerranéens 
19, Avenue du Maine  

75732  PARIS Cedex 15 
 

 
 

 
Siège social : 19 avenue du Maine - 75732 Paris Cedex 15 ï n° SIRET 439 182 304 00014  

Secrétaire général : Alain Jacotot : jacotot.alain@gmail.com 
 Site internet : http://aem.portail-gref.org 


